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À mon épouse Stéphanie,
pour son soutien constant et énergique.
« Un peuple qui n’enseigne plus son histoire est un peuple qui perd son identité. »
François Mitterrand, 1982.

Introduction
De quoi la France est-elle malade ?
De la puissance au sentiment d’impuissance
Notre pays a longtemps eu une place à part dans le monde. Plus vieil État-nation, il a imposé dès 1643 son hégémonie sur le continent européen : durant plusieurs siècles, la France de Louis XIV, des Lumières, de la Révolution et de Napoléon a été la première puissance mondiale. Portée par une vocation universelle, la « Grande Nation », comme on l’appelait à l’époque, était un État unifié. C’est ce qui explique qu’aujourd’hui encore, elle conserve une unité territoriale bien plus solide que celle de ses voisins. Après Waterloo en 1815, la France est restée la deuxième puissance mondiale – brillant second de son ennemi héréditaire, la perfide Albion – et elle l’a été jusqu’à la Première Guerre mondiale, qui a marqué le début de l’hégémonie américaine et la fin de la domination européenne.
Hélas, ce passé glorieux est révolu et notre pays admet mal d’être devenu au XXIe siècle une puissance mineure. En proie à une profonde crise d’identité, déprimé par la crise économique et champion du monde de l’autodénigrement, il porte en lui son pessimisme et son manque de confiance en l’avenir comme un handicap. Nos élites nous ont appris « à détester tout ce qu’on a aimé et à aimer tout ce que l’on déteste », selon la formule du philosophe Marcel Gauchet.
Les terribles événements de janvier puis novembre 2015 et l’entrée en guerre de notre pays contre l’État islamique sont venus aggraver encore cette crise d’identité. L’Hexagone est devenu la cible préférée des observateurs étrangers : c’est le fameux, et en partie injuste, french bashing. Chaque année, les enquêtes d’opinion rappellent cette sombre vérité : la France n’a plus confiance en elle… En septembre 2014, l’institut américain Pew Research Center classait ainsi l’Hexagone, sur quarante-quatre pays interrogés, au deuxième rang des pays les plus pessimistes concernant leur futur, devant le Liban et la Palestine en proie à la guerre. Cet extrême malaise touche 93 % des Français, confirmait de nouveau le sondage Cevipof (Centre de recherches politiques de Sciences Po) publié en février 2015.
Comment en sommes-nous arrivés là ? Contrairement à d’autres peuples plus pragmatiques, tels les Anglo-Saxons, les Français se sont toujours nourris d’imaginaire. Alfred de Musset, dans sa Confession d’un enfant du siècle (1836), exprimait déjà ce sentiment d’impuissance : « Tout ce qui était n’est plus ; tout ce qui sera n’est pas encore. Ne cherchez pas ailleurs le secret de nos maux. » L’angoisse existentielle nous saisit et tout un peuple confronté au trou noir d’un futur insondable affronte de nos jours une crise majeure, qu’il doit essayer de surmonter pour tenter de se reconstruire.
Le désarroi actuel des Français provient du fait qu’ils ne se sentent plus portés par une vocation universelle. L’évolution géopolitique et sociétale rend anachronique le formidable universalisme français prôné par nos ancêtres. Les bouleversements entraînés par une immigration massive, la rapidité de l’innovation technologique perturbent nos modèles idéologiques et politiques hérités du passé, au point que ceux-ci paraissent brusquement caducs. Quand la France semble renouer avec son attachement à son histoire, comme le 11 janvier 2015 où 4,5 millions de Français sont descendus dans la rue, ne nous voilons pas la face : cet unanimisme de façade ne saurait faire oublier qu’une partie de la population n’est aucunement « Charlie ». Une minorité de musulmans, notamment, ne se soucie pas d’adhérer aux valeurs fondamentales de laïcité, de liberté et de tolérance et ne s’en cache aucunement.
Lorsque les chefs d’État du monde entier ont défilé à Paris ce jour-là, notre pays est redevenu un temps, sous les caméras, la figure de proue des valeurs universelles. Pour un temps seulement… En dépit de quelques prises de parole fortes, dont celle du Premier ministre Manuel Valls à l’Assemblée nationale, appelant à être véritablement intransigeants sur les valeurs fondamentales de la République, les discours de convenance ont vite repris le dessus. Sous prétexte de ne pas dresser une partie de la population contre l’autre (le fameux « Pas d’amalgame »), la très habile utilisation du concept intimidant d’islamophobie a permis d’éviter tout débat réel sur les conditions nécessaires à l’intégration de l’islam à la République.
Le manque de courage politique de nos dirigeants actuels n’explique pas tout. Nous, qui savons, avec Paul Valéry, que toute civilisation est mortelle, n’avons-nous pas accéléré ce processus par notre lâcheté et notre indifférence ? Les attentats parisiens nous ont jeté à la figure trente ans d’occultation de nos vrais problèmes. La vulnérabilité de la France face aux coups qu’on lui porte est le fruit de tous nos reniements, nos renoncements, nos trahisons. Notre société est minée par une nouvelle hiérarchie de valeurs fondées sur les droits de l’individu au détriment des valeurs collectives. Le refus de l’unité de la nation et l’échec de l’intégration en sont sans doute des caractéristiques majeures. Nous préférons faire acte de repentance face à notre histoire et sommes entrés dans une logique d’autodénigrement au lieu de nous réinventer comme le font d’autres peuples, à l’instar des Britanniques qui, eux aussi, sont les héritiers d’une longue histoire. Comme l’écrivait déjà Tocqueville : « Quand le passé n’éclaire plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres. »
Dès lors, on peut se poser la question : la France n’est-elle pas malade de sa trop grande et belle histoire ? Les maladies de l’âme sont les plus destructrices et notre pays souffre de cette repentance qui l’étouffe, de la désintégration de son école, de l’inconséquence de ses élites, du communautarisme et de l’islamisme grandissants, du poids de son histoire coloniale. La France souffre de sa position face à l’histoire, elle est malade de l’occulter, de ne plus la transmettre, de n’en avoir retenu aucune leçon. Si notre nation perd ce lien précieux avec ses origines, sera-t-elle encore capable d’affronter l’avenir ? Quand nous aurons détruit nos héritages pluriséculaires, n’aurons-nous pas tout perdu ? Ce n’est pas avec la « déconstruction des stéréotypes » hérités du passé, prônée par nos derniers ministres de l’Éducation nationale que nous empêcherons cela. En poussant à son extrême la logique des grands manitous de la rue de Grenelle, pour nous inventer une liberté nouvelle, il faudrait se libérer de tous nos héritages culturels et historiques – or ce fantasme de repartir de zéro n’a-t-il pas guidé les pires dictatures du XXe siècle ?
C’est tout le contraire qu’il faudrait faire, en se ressaisissant de notre passé. La France recèle en elle-même la solution à tous ses maux. Elle détient à la fois le remède et la posologie. Elle devrait être en mesure d’apporter à chaque citoyen français une renaissance spirituelle qui se nourrisse de ses héritages au lieu de les ignorer. Notre école pourra éduquer si elle réapprend à instruire, si nous la restructurons autour de sa mission originelle : transmettre patiemment le savoir et la culture. Malheureusement, pour l’heure, c’est loin d’être le cas.

La France en proie à la désintégration
Si la faillite de notre système éducatif est sans aucun doute représentative de l’état de la France, les raisons majeures de notre perte de puissance politique sont d’abord la dégradation de notre économie et sa perte de compétitivité. L’appauvrissement de la France est déjà très visible : plus d’un tiers de notre industrie s’est désagrégé en quarante ans ! À cette débâcle économique s’ajoute un indéniable bouleversement des valeurs avec la remise en cause de l’autorité de l’État, le désintérêt pour la politique et l’évolution de notre modèle social. Le chômage de masse persistant et la paupérisation des classes moyennes qui forment les maillons essentiels de la promotion sociale fragilisent notre société. Avant 1981, nos compatriotes travaillaient quarante heures par semaine et partaient à la retraite à soixante-cinq ans. Ils étaient pourtant bien moins angoissés qu’aujourd’hui, alors que nous sommes passés aux trente-cinq heures. Ce gigantesque gâchis est le résultat de la politique de la gauche comme de la droite au cours de ces trente dernières années. Il est évident pour les économistes que la France a manqué le tournant majeur des réformes structurelles à accomplir au cours des années 1980-1990.
L’acceptation collective des réformes exige que chaque citoyen soit persuadé du poids de ses droits et de ses devoirs envers son pays. C’est le socle de notre « vivre-ensemble ». Or désormais, on ne peut que constater que la désobéissance civile est devenue la nouvelle règle. Si notre système politique est en train de se déliter, la responsabilité en incombe à la trahison de nos élites ainsi qu’à la qualité des hommes qui nous gouvernent : là où le général de Gaulle, Clemenceau, Gambetta, Jules Ferry ou Napoléon emportaient l’adhésion des foules, le président Hollande obtient péniblement moins de 14 % d’opinions favorables (source : sondage Opinion Way pour LCI et Metronews, 13 juin 2016), ce qui nous expose à une crise de régime majeure.
La crise politique et économique que nous traversons est loin d’être la seule menace qui pèse sur notre pays. Ce que la France représente à travers le monde, sa grande histoire, sa laïcité en font la bête noire de tous les fanatiques religieux. Sa politique extérieure de lutte contre l’islamisme, son combat pour la liberté d’expression, sa critique historique des religions depuis les Lumières, islam compris, en font la cible principale des nouveaux barbares. En tant qu’ancienne puissance coloniale, elle est confrontée aux sentiments de haine et de vengeance d’un monde musulman gangrené par l’intégrisme. De la Mauritanie au Pakistan, la France est devenue le bouc émissaire d’une population en plein délire victimaire prête à la menacer pour des prétextes religieux fallacieux. Si, chaque mois, des menaces d’attentats, déjouées par nos services de renseignement, visent l’Hexagone, c’est en raison des valeurs qu’il symbolise à travers le monde. Au Pakistan, anciennement colonisé par les Anglais, il n’y a aucune hostilité historique envers la France, et pourtant de nos jours on y brûle le drapeau français. Rien, sinon son engagement à défendre les valeurs occidentales, ne justifie que la France soit ainsi prise pour cible. Comme le rappelait le général de Gaulle : « Il y a un pacte vingt fois séculaire entre la grandeur de la France et la liberté du monde. »
Notre pays lui-même a connu nombre de conflits sanglants plongeant leurs racines dans la croyance religieuse. Ignorer nos guerres de Religion, la Contre-Réforme, le Concordat, la séparation de l’Église et de l’État est impossible. Nos « pères fondateurs » – Henri IV, Voltaire, Gambetta, Ferry – ont eu cette idée géniale d’imposer la neutralité en matière religieuse : la laïcité. Ils avaient compris que la France est un creuset composé des différentes populations qui la peuplent. Comment en faire une nation formée d’un corps social solide et cohérent ? En laissant chaque individu libre de croire à la religion de son choix, sous réserve d’un devoir de discrétion et de respect des autres. C’est l’une des caractéristiques qui nous distinguent du reste du monde. La laïcité est devenue la compagne obligée de l’intégration des nouvelles populations ; elle rend possible la coexistence des communautés musulmanes, juives, bouddhistes, qui font toute la richesse et la diversité de la France : il importe de la préserver, et de ne pas laisser telle ou telle communauté menacer les libertés individuelles, la liberté de conscience ou l’égalité hommes-femmes en s’enfermant dans une identité figée historiquement.


Le remède : faire aimer la France
Pour lutter contre la désintégration qui menace notre pays, il est urgent de regarder les problèmes en face – ce que nos élites se refusent obstinément à faire – et d’établir précisément les symptômes et les causes du malaise français. Il faut mesurer la crise identitaire que traverse la France, et repenser notre modèle d’intégration (chapitres I et IV). Il faut aussi prendre la mesure de la faillite de l’Éducation nationale, devenue incapable de transmettre à nos enfants l’histoire de notre pays (chapitre II), en raison des idéologues qui se complaisent dans la repentance au lieu de dresser un constat lucide sur la grandeur et les vicissitudes de notre passé (chapitre III). Il faut, en un mot, aimer et faire aimer la France. Voilà ce à quoi ce livre entend contribuer, pour que la France, à nouveau rassemblée autour de son histoire et du même coup tournée vers l’avenir, soit en mesure de surmonter les menaces qui l’assaillent, et reprenne la place qui lui est destinée dans un monde en mouvement.
L’histoire, source d’identité
Notre histoire doublement millénaire explique en effet nos problèmes actuels, et leurs solutions passeront par elle. Donnons aux nouveaux venus comme à nos enfants l’amour et la passion de notre culture, et nous leur ferons aimer la France au lieu de la détester. Comment nous étonner des récents attentats quand on sait que tout ce qui peut transmettre aux plus jeunes l’amour de leur pays a été gommé des programmes scolaires ? Faire aimer la France, c’est faire aimer son histoire. L’enseignement de cette discipline cardinale est essentiel pour transmettre nos valeurs fondamentales et contribuer à notre réarmement intellectuel et civique face au terrorisme islamique. Mais comment construire du lien et du sens lorsqu’on enlève aux jeunes Français tous leurs repères spatio-temporels ? Comment entrevoir une issue quand on constate que le mauvais exemple vient d’en haut ? L’actuel chef de l’État ne cesse de minorer notre héritage judéo-chrétien et monarchique, qui est pourtant, avec l’héritage laïc et républicain, le socle de notre identité. C’est aussi le cas de nos dirigeants, des hauts fonctionnaires qui font preuve d’un déni de réalité significatif.
La perte de notre mémoire collective sème la confusion dans les représentations du passé de notre pays, et fait poindre le danger que chacun s’adonne dès lors à la recherche d’une identité différente, dans sa communauté ethnique, linguistique ou religieuse. Ernest Renan écrivait en 1882 dans Qu’est-ce qu’une nation ? : « La nation est un plébiscite de tous les jours, un héritage de gloire et de regrets à partager. » Aujourd’hui, notre autoflagellation permanente est le meilleur moyen d’être méprisé par ceux qui nous observent et de détruire la force qui fit le succès de l’intégration à la française pendant deux cents ans.
Dans ce contexte, nous avons besoin d’un projet, d’un élan, d’un sentiment d’appartenance. L’article 1 de notre Constitution l’affirme haut et fort : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. » Hélas, la montée du communautarisme, du multiculturalisme et du fondamentalisme ronge de l’intérieur la nation française. L’institut de sondage britannique ICM Research révèle ainsi qu’en France, 27 % des dix-huit à vingt-quatre ans d’origine maghrébine ont une opinion favorable de l’État islamique, alors qu’ils ne sont que 6 % en Angleterre ou en Allemagne. On peut se demander quel lien réel avec la France, sa culture, sa civilisation, ont ces jeunes favorables à un régime barbare qui n’hésite pas à décapiter des civils sur les plages, à brûler des pilotes dans des cages ou à faire exécuter des otages par des enfants. Notre école républicaine échoue dans sa mission chaque fois qu’elle ne parvient pas à faire de ses élèves des Français, c’est-à-dire des citoyens fiers de leur appartenance à la nation. Connaître l’histoire du pays où l’on vit est indispensable pour ne pas se laisser endoctriner et manipuler par les mensonges qui circulent notamment sur les réseaux sociaux. La situation actuelle doit amener nos gouvernants à réviser leur vision angélique de cette « France de 2025 », selon le nom du séminaire organisé par le président Hollande en 2013, qui risque bien de vivre une guerre civile et religieuse.

Des raisons d’être fiers d’être Français
En janvier 2014, le magazine américain Newsweek titrait The Fall of France, « La Chute de la France », décrivant un pays à l’agonie, gagné par l’immobilisme et la médiocrité. Pour éviter de nous saborder et préserver l’avenir de notre nation, il nous faut, plus largement, réinventer la puissance française. À force de se plaindre, on finit par désespérer de tout, alors même que des perspectives existent. La France est entrée dans une ère de déclin, mais le génie français existe toujours. Il surnage au milieu de notre décadence. De nombreuses potentialités demeurent. Notre fort dynamisme individuel – plus haut taux de productivité horaire européen –, nos atouts scientifiques et culturels, notre capital humain restent considérables. Ne sommes-nous pas toujours la sixième puissance économique mondiale ? En octobre 2014, deux prix Nobel ont été attribués à des Français, celui de l’économie et celui de littérature. La France continue à rayonner. En outre, le pays bénéficie d’infrastructures remarquables et d’un niveau de protection sociale extrêmement élevé.
Enfin, ce qui est sans doute le plus important, les Français conservent toujours, chevillée au corps, cette passion pour leur culture, qui va de pair avec leur amour des arts et des lettres – comme de bien entendu dans le pays des bâtisseurs de cathédrales, de Chambord, de Versailles, de l’humanisme de Montaigne et de la philosophie des Lumières. Le sondage cité plus haut du Cevipof de Sciences Po précise que, paradoxalement, 82 % de nos compatriotes sont fiers d’être Français ! 43 % s’identifient avant tout dans l’appartenance à la France contre 7 % seulement à l’Europe, 10 % au monde et 30 % à leur ville ou région.
Pour la France, le plus vieil État unifié d’Europe, la question de la décentralisation territoriale et de la régionalisation est cruciale. La magnifique construction étatique menée patiemment par soixante rois depuis Hugues Capet, à laquelle a contribué la République, a permis d’assimiler ou d’incorporer des peuples et des territoires culturellement hétérogènes. Grâce à cela, le pays souffre peu des nationalismes régionaux, à la différence de l’Espagne ou du Royaume-Uni. Il faut toutefois rester vigilant : sous prétexte de plus de décentralisation, la France subira la poussée des régionalistes, véritable renaissance des pouvoirs féodaux. Ces mouvements centrifuges, mêlant habilement volonté légitime d’autonomie et pulsion populiste, s’accompagnent, par exemple en Corse ou dans les Pyrénées-Orientales, d’un faux romantisme décrivant l’État national comme un oppresseur. Souvent fomenté par des mouvements altermondialistes et écologiques, ils bénéficient de l’aide de petits potentats locaux sans aucune vision d’avenir. Ce phénomène, qui s’applique aussi à l’Europe, nous appelle à être attentifs, sans quoi nous pourrions lentement évoluer vers une balkanisation des États, une sorte de Proche-Orient occidental.
L’échec du rêve européen est concomitant de cette montée des régionalismes. Se réformer pour porter un regard différent sur le monde n’est qu’illusion tant que l’Europe fédérale demeurera à ce point chimérique. Cette défaite est due à un élargissement de l’Europe à vingt-huit pays beaucoup trop rapide. Désormais, il est évident que la diminution de notre influence à Bruxelles et la réduction de notre potentiel militaire conventionnel obligent la France à être à la pointe du combat pour une Europe politique, militaire et sociale. Alors que notre pays est en première ligne dans la guerre contre le terrorisme en Afrique et au Proche-Orient, la question de l’unité de la diplomatie et de la défense européenne devient vitale.

Les voies de la guérison
À ce sévère diagnostic, il faut ajouter la blessure fondamentale de notre histoire récente, qui explique nos maladies actuelles. Les pathologies de l’âme ne sont-elles pas celles qui causent les plaies les plus mortelles ? De l’humiliation traumatique de la défaite de juin 1940 à l’Occupation, en passant par la perte de notre empire colonial, tout est lié. L’histoire explique tout car l’inconscient collectif est inscrit en chacun. Une des raisons de notre « détestation de soi » réside dans ces événements non cicatrisés. La fierté nationale commence en effet par la fierté collective. Malheureusement, nous sommes plus que jamais rongés par nos vieux démons. Freud en son temps avait coutume d’expliquer la psychanalyse en comparant l’inconscient à un intrus qui vient frapper à la porte : si on l’ignore, il va s’obstiner en essayant à tout prix d’entrer, alors que si on lui ouvre la porte et qu’on dialogue avec lui, il va progressivement s’apaiser.
Or, depuis l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 puis la présidence de Jacques Chirac, les idéologues exploitent sans vergogne les psychodrames nés de l’Occupation puis de la décolonisation et accélèrent le mouvement de culpabilisation massive. En mettant l’accent sur la collaboration, ils omettent systématiquement de rappeler que la France, pendant la Seconde Guerre mondiale, était vaincue, anéantie et occupée, et sous-entendent que notre pays serait déshonoré à jamais. Cette vision univoque rend impossible l’instauration d’un dialogue serein sur notre passé et l’apaisement des tensions. Tel un apprenti sorcier, le chef de l’État actuel s’obstine dans son aveuglement. À chaque commémoration, ses discours décrivent une histoire de France à charge, partiale, sectaire et clivante.
Le XXe siècle est derrière nous, et avec lui ses tragédies. Il est temps que notre pays retrouve sa foi, son dynamisme, son enthousiasme. Enseignons à nos enfants ce qu’est la France, son histoire, ses institutions et ses valeurs. Des millions de Français ont sacrifié leurs vies pour ça. La France, c’est 66 millions d’habitants, mais ce sont aussi des centaines de millions de personnes qui se sont succédé sur notre territoire pendant plus de deux mille ans, et qui ont bâti le pays dans lequel nous vivons aujourd’hui. Nous devons nous souvenir d’eux et être fidèles à leur mémoire. « Les vrais tombeaux des morts, c’est le cœur des vivants », affirmait Cocteau. Plus encore que la morale laïque ou l’éducation civique, la connaissance de notre histoire sera la clé de l’intégration. Transmettons l’envie de réussir à tous les jeunes de France, d’où qu’ils viennent. Apprenons à nos élèves à être fiers d’eux-mêmes, car la vraie mémoire est celle qui regarde résolument vers l’avenir. L’historien Michelet, dans Le Peuple (1846), ne disait pas autre chose : « Plus l’homme entre dans le génie de sa patrie, mieux il concourt à l’harmonie du globe ; il apprend à connaître cette patrie, et dans sa valeur propre, et dans sa valeur relative, comme une note du grand concert, il s’y associe par elle, en elle il aime le monde. La patrie est l’initiation nécessaire à l’universelle patrie. »






I

LA CRISE DE L’IDENTITÉ FRANÇAISE



L’histoire, pierre angulaire de la nation


Un récit fédérateur

Les Français ont longtemps eu la passion de l’histoire. De nos jours encore, elle investit tous les médias d’information et de divertissement, qu’il s’agisse de la télévision, de la presse magazine, du cinéma ou des livres, romans, essais ou récits. Bien peu de pays consacrent à l’histoire autant d’émissions de radio, de documentaires télévisés, de séries. Ainsi, la série documentaire Apocalypse : la Seconde Guerre mondiale sur France 2 a créé l’événement en 2009, en réunissant lors de ses diffusions plus de 6,5 millions de téléspectateurs. Du jamais-vu pour une chaîne de service public… Pourtant, le public avide de telles émissions prend de l’âge, et la séduction exercée par l’histoire perd peu à peu du terrain : cette discipline cardinale inspire désormais aux jeunes une véritable répulsion.

« Regarder l’histoire de France donne le vertige », rappelait Victor Hugo. Elle parvient à éveiller les émotions, les sentiments, les mémoires. Elle est notre album de famille, que nous vivions sur ce territoire depuis toujours ou depuis peu. Elle guide nos actions, nourrit nos imaginaires, nous sert de réservoir d’énergie, de leçons d’abnégation, de raison de vivre – car l’histoire, c’est la vie. Mais l’histoire est aussi une arme. Elle permet le renforcement moral des esprits pour combattre les graines de la haine et de la discorde. Sa complexité et sa profondeur enseignent la relativité des représentations mentales. Elle est porteuse d’ouverture, de réflexion, d’exemples puisés dans le parcours de l’humanité depuis l’invention de l’écriture. Elle n’est pas une science exacte comme le prétendent certains historiens, mais une discipline civique et morale, une matière d’humanisme.

Sans ces connaissances élémentaires, rien d’étonnant à ce que bien des Français se sentent perdus. Ils vivent actuellement une dilution de leur identité : la mondialisation est devenue leur horizon quotidien. Le « village planétaire » a remplacé le petit village de nos campagnes ; l’exception culturelle française semble noyée dans une culture-monde sans identité. La France, et en particulier la jeune génération, est malade par effet de vide.

Certes, l’époque n’est plus à la glorification de l’identité nationale, principal axe d’éducation civique du début de l’école républicaine. Mais celle-ci avait su former et éduquer les citoyens en même temps qu’elle créait l’identification à la nation, réunissant l’ensemble de la patrie dans un récit historique à la fois savant et populaire. À la fin du XIXe siècle, le grand historien Ernest Lavisse, dans un article du Dictionnaire de pédagogie, formulait en ces termes sa conception de l’histoire : « À l’enseignement historique incombe le devoir glorieux de faire aimer et de faire comprendre la patrie. […] Expliquer que les hommes qui, depuis des siècles, vivent sur la terre de France, ont fait, par l’action et par la pensée, une certaine œuvre à laquelle chaque génération a travaillé ; qu’un lien nous rattache à ceux qui ont vécu, à ceux qui vivront sur cette terre ; que nos ancêtres, c’est nous dans le passé ; que nos descendants, ce sera nous dans l’avenir. » Quelle meilleure définition du fameux « vivre-ensemble » ? Celle-ci est-elle si critiquable ? Comme le disait déjà Cicéron au Ier siècle avant J.-C., l’histoire est « l’institutrice de la vie ».

Or, depuis une trentaine d’années est venu le temps des déconstructions intellectuelles comme du rejet des valeurs traditionnelles. La liberté individuelle s’est imposée comme une valeur sacrée, supérieure à celle de devoir. Les Français de 2016 sont beaucoup moins armés intellectuellement que ne l’étaient leurs ancêtres qui, eux, s’appuyaient sur des cadres et des liens de solidarités profonds : la nation, l’État de droit, la famille, l’Église pour certains. Ils évoluent dans une société de violence où les réflexes de sociabilité ne sont plus intégrés. Notre civilisation est pourtant née du syncrétisme entre la culture judéo-chrétienne et la raison gréco-romaine. Cet héritage explique notre conception du monde, le regard que nous portons sur la famille, sur l’égalité des sexes, sur la responsabilité politique, sur la dignité de l’être humain, sur la liberté de conscience, sur la valeur infinie de la vie. Chaque Français, quelle que soit son histoire personnelle, doit pouvoir s’en sentir l’héritier. Faire de l’enseignement de l’histoire un grand récit fédérateur autour de tout ce qui nous rassemble, voilà un objectif constructif !




Qu’est-ce que l’identité française ?

Depuis fort longtemps, nous avons renoncé à nous poser cette question : en quoi consiste l’identité française ?

Être Français est avant tout une question de volonté. C’est la conviction profondément ancrée en nous que nous voulons vivre et incarner cette nationalité. On naît français, mais on peut aussi le devenir. Cela se construit et se mérite. Cela implique, de fait, une volonté de vivre ensemble en partageant des valeurs communes enrichies par un passé que nous nous approprions. Tel est l’enjeu de l’intégration ou de l’assimilation – toujours lente et toujours difficile, et ce pour n’importe quel étranger. Nous sommes donc Français parce que nous le voulons sincèrement, et cette volonté commune est un « plébiscite de chaque jour » comme le disait si justement Ernest Renan.

Être Français, c’est adhérer aux quatre valeurs qui sont les piliers de l’identité française : la langue, instrument d’unification de la France depuis 1539 et qui constitue le socle de notre identité ; la liberté d’expression et de pensée, qui est loin d’exister partout dans le monde ; l’égalité des droits, inscrite durablement depuis le Code civil de 1804 ; l’histoire de France enfin. De son enseignement surgit un sentiment puissant qui forge l’appartenance à la nation, laquelle se définit comme l’ensemble des individus constituant la communauté politique détentrice de la souveraineté. Chaque citoyen est détenteur d’une part de cette souveraineté qu’il exerce avec ses concitoyens, membres d’une même communauté de destin, source du pouvoir politique.

Être Français, de plus, c’est connaître et respecter les emblèmes de la République : l’hymne national et le drapeau. La Marseillaise fait partie des symboles de notre République, et ce depuis plus de deux siècles. Cet hymne, qui a longtemps résonné à l’école, à la télé, à la radio, au stade et dans la rue, que les hommes politiques entonnaient après leurs discours et que nombre de grands chanteurs de variété française, comme Édith Piaf, ont interprété, inspire aujourd’hui la suspicion. Alors que dans le monde entier il représente le souffle de la liberté et de la rébellion, Christiane Taubira le traite de « karaoké d’estrade » pour justifier son refus de le chanter lors de la cérémonie de commémoration de l’esclavage du 11 mai 2014, cependant que l’acteur Lambert Wilson, sur RTL deux jours plus tard, multiplie les contrevérités historiques : « les paroles sont épouvantables, sanguinaires, d’un autre temps, racistes et xénophobes ». Plutôt que de promouvoir une telle entreprise de désinformation, il serait plus honnête de rappeler en quoi La Marseillaise ne recèle rien de nauséabond. Elle est sous-tendue par l’idée très révolutionnaire de « nation au combat », qui a donné par la suite l’obligation du service militaire pour tous, la conscription. Pendant la Seconde Guerre mondiale, La Marseillaise a incarné la Résistance à l’Occupation allemande. Quand, le 27 octobre 1941, les Allemands décidèrent de fusiller vingt-sept innocents à Châteaubriant pour acte de résistance, ces jeunes Français entonnèrent spontanément l’hymne national à pleins poumons, juste avant d’être exécutés. Parfois critiquée en période de paix pour ses paroles guerrières – mais faut-il rappeler que la quasi-totalité des hymnes nationaux possèdent aussi des paroles à résonance militaire ? –, La Marseillaise n’en demeure pas moins un symbole national fort dans les périodes difficiles que doit affronter la France.
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